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«Un campus en Inde : une superbe opportunité pour Supinfocom » 
Le groupe d'écoles de Valenciennes devrait bénéficier à plein de l'ouverture d'un campus à 
Pune, en Inde, estime Francis Aldebert. Qui annonce le lancement prochain d'un autre 
projet d'envergure consacré à la création numérique, dans le Nord de la France cette fois. 
 
Pour le groupe Supinfocom, quel est l'intérêt de s'implanter en Inde ? 

Avec le campus de Pune, nous allons pouvoir développer nos activités de création numérique 

sur deux sites dans deux pays, de façon coordonnée : la conception à Valenciennes, et la 

production à Pune. Cette nouvelle implantation renforce considérablement notre visibilité 

internationale. Elle renforce sensiblement notre masse critique. Elle donne une remarquable 

ouverture à notre école. Ce campus représente donc pour le groupe Supinfocom une superbe 

opportunité, en termes économiques et culturels. Nous sommes très fiers de cette réalisation. 

 
Ne craignez-vous pas favoriser l'émergence d'un concurrent, et de favoriser l'exode des 
emplois en Inde ? 

De toute façon, le marché de l'emploi dans la création numérique est déjà global. Les diplômés 

voyagent et travaillent dans le monde entier, en fonction des opportunités. Mieux vaut s'adapter 

à ce contexte. En outre, nous prévoyons de garder dans l'Hexagone l'essentiel de la conception, 

et de confier la production à Pune. Mais il est clair que nous devons conserver une longueur 

d'avance, notamment en misant sur la recherche. Ce partenariat constituera aussi un aiguillon 

pour toutes nos équipes. 

 
Comment le groupe Supinfocom a-t-il été choisi, et pourquoi ? 

C'est un cabinet-conseil anglo-indien qui a été chargé de trouver, dans le monde entier, le 

meilleur partenaire possible pour le groupe DSK. Nous avons été choisis avant tout parce que 

nos formations sont de type professionnel, et non académique. Nos étudiants travaillent sur des 

projets réels, fournis par les entreprises. L'enseignement est délivré au fur et à mesure de 

l'avancement des projets. Tous les intervenants sont des professionnels. Le projet de fin 

d'année, individuel ou collectif, constitue une carte de visite pour se présenter aux entreprises et 

aux recruteurs.  

La seconde raison qui explique que nous ayons été choisis, c'est que nos trois écoles 

bénéficient d'une excellente réputation, acquise notamment grâce aux nombreuses 

récompenses internationales qu'obtiennent chaque année nos étudiants. En France et dans le 

monde, il existe de nombreux concours de projets d'étudiants dans le domaine de la création 

numérique. Depuis vingt ans, nos étudiants brillent dans ces compétitions, et y obtiennent les 

récompenses les plus prestigieuses. Un classement « naturel » s'établit ainsi. Et nos écoles 

figurent sans conteste dans les trois ou quatre meilleures au monde. A Pune, la même logique 

est déjà à l'oeuvre : certains de nos étudiants ont déjà été primés.  

 
Avez-vous également des projets de développement en France ?  

Nous avons un ambitieux projet à Valenciennes -mais avec un projet architectural différent de 

celui de Pune : nous allons construire en 2013 un grand bâtiment, de 15.000 mètres carrés, la « 

Serre numérique ». Ce bâtiment abritera nos trois écoles, ainsi qu'une pépinière, un grand 

amphi, des laboratoires, une structure de transfert, un centre de réalité virtuelle... Le tout au 

milieu d'une zone d'activité dédiée à la création numérique -aujourd'hui à l'état de friche 
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industrielle. A terme, l'objectif est d'aboutir à 2.000 emplois dans la création numérique. 

Aujourd'hui, nous avons déjà un bâtiment avec 250 emplois dans ce domaine. Ce projet de 

développement sera l'aboutissement de la montée en régime de nos écoles. 

 
Dans quel domaine particulièrement pouvez-vous tabler sur des créations d'emploi ? 

Nous croyons beaucoup au développement du serious game. C'est un domaine qui, utilisé pour 

la formation, va toucher tous les métiers et connaître un essor considérable... C'est un énorme 

marché qui se profile. Déjà, plusieurs pays comme la Grande-Bretagne ou l'Inde ont lancé de 

très ambitieux programmes de formation via le serious game. Nous sommes nous-mêmes 

partenaires d'une ONG américaine, qui vise à transposer l'éducation via le serious game. 

JEAN-CLAUDE LEWANDOWSKI 

 

 

 
Tous droits réservés - Les Echos 2011 



DEEPAK S. KULKARNI PRÉSIDENT ET FONDATEUR 
DE DSK GROUP (INDE) 

Deepak Kulkarni : «Ce campus, c'est un rêve» 
Peu importe la rentabilité à court terme : DS Kulkarni, qui a financé intégralement la 
construction du campus DSK-Supinfocom de Pune, en Inde, souhaite d'abord offrir à son 
pays un centre de formation « au meilleur niveau dans le monde ». 
 
Pourquoi financer la construction à Pune d'un campus dédié à la création numérique ? 

Je crois vraiment que la formation peut changer le monde. Pour ma part, j'ai démarré très 

modestement, en nettoyant des téléphones. J'ai réussi à monter et développer ma société. Et j'ai 

souhaité rendre aujourd'hui une partie de ce que j'avais reçu, en aidant de jeunes Indiens à 

acquérir une formation qui soit à la fois de haut niveau et très professionnelle.  

En Inde, nous avons déjà une certaine expérience en matière d'audiovisuel et de création 

numérique. Bollywood est la deuxième industrie du cinéma au monde. Notre société, le groupe 

DSK, fabriquait déjà des films, par exemple sur l'histoire de l'Inde. Des consultants, qui savaient 

que nous souhaitions intervenir dans le domaine de l'éducation, nous ont proposé de monter 

une formation dans le domaine de la création numérique.  

 
Et pourquoi faire appel à une école française ? 

Nous voulions offrir à nos étudiants une éducation qui soit la meilleure possible. Le système 

éducatif indien, qui est inspiré pour l'essentiel du modèle britannique, est très académique. Il 

reste déconnecté de la vie professionnelle et de la pratique. Or nous voulions créer des emplois. 

C'est pourquoi je me suis rapproché de Supinfocom. Je savais que ce groupe formait des 

diplômés directement opérationnels, reconnus dans le monde entier. Grâce à Supinfocom, pour 

la première fois en Inde, nous allons proposer une formation de haut niveau (le cursus dure cinq 

ans) et professionnelle. Il n'existe pas de programme de cette qualité et de ce niveau de 

professionnalisation en Inde. Les diplômés qui sortiront de cette école seront au sommet 

meilleur niveau partout dans le monde. Nous sommes vraiment uniques. Quant à Pune, c'est en 

quelque sorte l'Oxford indien. 

 
Comment se répartissent les rôles entre le groupe DSK et Supinfocom ? 

Nous souhaitons que Supinfocom nous apporte son savoir-faire et sa technologie. Le groupe 

nous envoie d'excellents professeurs. De mon côté, je fournis les infrastructures pour ce beau 

campus. Nous y avons investi, au total, 60 millions de dollars. Nous avons acquis les meilleurs 

équipements, ce qui se fait de mieux au plan technologique. Certaines machines coûtent près 

d'un million d'euros. Tous les étudiants, par exemple, disposent d'une tablette graphique. 

 
Combien de temps vous faudra-t-il pour rentabiliser cet investissement ?  

Nous ne cherchons pas à gagner de l'argent, mais à faire en sorte que les étudiants bénéficient 

d'une formation d'excellence, et que les diplômés soient au meilleur niveau. C'est cela seul qui 

compte. Nous avons beaucoup investi, mais sans viser un retour sur investissement. Pour moi, 

ce campus est un rêve. Je pense cependant que nous parviendrons à l'équilibre sur cette 

opération dans quatorze ans.  

 
Les frais de scolarité ne sont-ils pas trop élevés pour des étudiants indiens ? 

Au total, les étudiants indiens paient environ 35.000 euros pour les cinq années du cursus. C'est 

beaucoup, certes. Mais les familles dans notre pays connaissent l'importance d'une bonne 
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formation. Beaucoup d'entre elles sont prêtes à faire des sacrifices pour cela. De leur côté, les 

banques proposent des prêts, et nous offrons quelques bourses. Il y a de multiples moyens de 

financer sa formation. 

 
N'est-il pas risqué d'investir aussi lourdement dans cette période de crise ? 

L'important, c'est d'aller de l'avant, de bâtir des projets. La crise ? Chez nous, il n'y a pas de 

crise. La croissance reste forte. Il y a tant de besoins à satisfaire dans ce pays, pour les familles, 

pour les jeunes ! C'est cela qui génère la croissance en continu. 

PROPOS RECUEILLIS PAR JEAN-CLAUDE LEWANDOWSKI 
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JE VEUX le top du top », répè-
te lors de ses discours Dee-
pak Sakharam Kulkarni, ri-
che homme d’affaires de
Pune, une ville de 5 millions
d’habitants, à 150 km à l’est
de Bombay. Ce milliardaire a

décidé de « se payer » un campus. Et il a vu grand, à
l’indienne. La présidente de l’Inde en personne a
fait le déplacement lors d’une inauguration grandi-
loquente, début décembre, caressée par le regard
émerveillé de D.S.Kulkarni: «C’est le plus beau jour
dema vie!», s’écrit-il. Les bâtiments de 16 000 mè-
tres carrés sont flambant neufs, l’équipement in-
formatique et vidéo est du dernier cri. Les étudiants
qui disposent tous d’une tablette graphique déam-
bulent au milieu de vastes espaces verts, loin du
brouhaha infernal de l’industrieuse et poussiéreuse
Pune au charme incertain.

Une opportunité rare
Le tout a été financé à hauteur de 60 millions de dol-
lars par les soins de D.S. Kulkarni et de son groupe
immobilier. Mais les enseignements sont délivrés
par des professeurs français et l’école, présente sous
forme de franchise, est bien française ! Il s’agit du
groupe Supinfocom, trois écoles post-bac en cinq
ans de jeux vidéo, de design et d’animation. Peu
connues du grand public, elles occupent pourtant les
premiers rangs dans les classements spécialisés.
Créé à Valenciennes par la chambre de commerce et
d’industrie (CCI) du Grand Hainaut il y a vingt-cinq
ans, ce groupe prend désormais une nouvelle visibi-
lité. Une opportunité rare, car le marché indien de
l’enseignement supérieur est encore méfiant à
l’égard des établissements étrangers, contrairement
à l’autre géant en expansion, la Chine, où les Fran-
çais sont déjà très présents. Certes, depuis deux ans,
de grandes universités américaines achètent des ter-
rains à coups de millions de dollars en prévision de la

bataille pour l’intelligence qui s’annonce, mais, pour
l’instant, le gouvernement indien temporise.

D’une capacité de 1 000 étudiants, le campus de
Pune accueille ses premiers étudiants, majoritaire-
ment indiens mais aussi français, coréens ou véné-
zuéliens. L’étonnante histoire de sa création débute
en 2005. M. Kulkarni est alors approché par un
homme d’affaires franco-indien qui sait que le ponte
du BTP souhaite investir dans l’éducation. Cet entre-

D’une capacité
de 1 000 étudiants,
le campus de Pune
accueille majoritairement
des Indiens mais aussi
des Français, des Coréens
ou des Vénézuéliens.
Les bâtiments
de 16 000 m2, inaugurés
début décembre,
sont flambant neuf,
l’équipement informatique
et vidéo est du dernier
cri. CCI GRAND HAINAUT
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nettoyant des téléphones puis en vendant des légu-
mes a aussi une revanche à prendre. « Il a beau être
milliardaire, il n’est pas reconnu comme un notable »,
explique-t-on dans son entourage. Or investir dans
l’éducation est très bien vu en Inde. « Il faut bien
compenser les carences du gouvernement », fait ob-
server Kulkarni qui finance aussi des écoles primai-
res. Son investissement ne se cantonne toutefois pas 
uniquement à une action philanthropique car il es-
père rendre son action rentable: des entreprises de-
vraient s’installer autour du campus, une ville nou-
velle est déjà programmée avec un héliport, un
parcours de golf…

Pour les enseignants français, il a fallu apprendre à
transmettre ses connaissances en anglais et adapter
un enseignement occidental à de jeunes indiens.
«On demande beaucoup de travail aux étudiants par
eux-mêmes. Il a fallu les rendre autonomes. Pour eux,
l’enseignant est Dieu, la pensée personnelle est évin-
cée. Alors que les étudiants français ont l’habitude de
travailler seuls. Nous avons adapté notre pédagogie
car ils ont besoin d’être plus guidés», explique
Guillaume Benoit, professeur de design de jeux vi-
déo. L’essentiel de la French touch est tout de même
préservé: «L’enseignement est fait par des profes-
sionnels. On considère qu’on est dans une entreprise et
que les étudiants sont dans un studio de création», ex-
plique Alexis Madinier, directeur de Supinfogame,
l’école de jeux vidéo.

Frais d’inscriptions élevés
Originaire de Pune, Nikita Dieshpande, 20 ans, est
aujourd’hui inscrite en deuxième année d’anima-
tion. Elle s’est laissé séduire par le campus nouvelle-
ment créé « parce qu’il est étranger » et parce
qu’« en matière d’animation, les Français sont les
meilleurs. Ici, je me sens poussée dans mes retranche-
ments ». À terme, la jeune femme espère cumuler
des expériences à l’étranger « pour s’améliorer »
avant de travailler « dans un studio indien ». Les frais
d’inscriptions élevés, l’équivalent d’environ
6 000 euros par an, comparables à ceux de la France,
ne l’ont pas arrêtée pas plus que le concours d’en-
trée. «La plupart des étudiants sont issus de familles
aisées. Mais beaucoup travaillent à côté de leurs étu-
des ou font des emprunts», explique-t-elle.

De jeunes Français, comme Yves-Marie Beau-
frand, étudiant en troisième année à Valenciennes,
ont choisi de venir un trimestre à Pune pour flairer
une opportunité professionnelle: «Le marché indien
est émergent. Bollywood sort 500 films par an, dans le
lot il y a beaucoup demauvaises productions stéréoty-
pées mais ça va changer.» Étudiants indiens et fran-
çais travaillent de concert. «Avec ce mélange de
culture, on a des cocktails détonants», explique un
professeur. Ce jeu de puzzle conçu par les Indiens
était techniquement parfait mais manquait d’âme.
Un Français y a introduit un scénario avec une his-
toire d’amour «que les Indiens n’auraient pas osé
proposer en raison de leur culture très stricte». Un jeu
vidéo, mélange de tennis et de cricket, le sport na-
tional en Inde, a quant à lui été inventé grâce aux
échanges d’une autre équipe.

La première promotion d’étudiants sortie en oc-
tobre travaille pour le moment en Inde et dans la ré-
gion Asie-Pacifique dans des studios d’animation et
de développement vidéo. Le studio américain
Dreamworks, par exemple, a recruté à prix d’or des
étudiants dans son studio de Bangalore, à l’image de
Michael, spécialisé dans les effets de lumière, tandis
qu’une de ses amies construit des décors et anime les
personnages.

Curieuse histoire que celle de cette école créée
dans une région française victime du désastre indus-
triel des années 1970 et 1980. La CCI avait alors fait le
pari de rebondir sur les nouvelles technologies. Pour
rester dans la course, elle va édifier en 2013 une
«serre numérique» qui regroupera à Valenciennes
une pépinière d’entreprises et des laboratoires de
recherche avec un projet de développement de 2000
emplois. Des entreprises seront créées sur les deux
sites, Pune et Valenciennes, la conception en France,
la production à Pune, explique Francis Aldebert, le
directeur de la CCI. Valenciennes entend conserver
son avance technologique: «Nous allons embaucher
des chercheurs pour toujours garder trois ans d’avan-
ce», poursuit-il. Car le risque d’une telle opération,
c’est de se retrouver un jour face à des franchisés très
puissants et concurrents…«Lemarché de l’emploi est
déjà global en matière de création numérique. On n’a
pas le choix», argumente-t-il, lui qui négocie déjà
pour ouvrir un autre campus au Brésil. �

Trois écoles du nord
de la France spécialisées

dans la création
numérique s’installent près
de Bombay dans un vaste
campus. Lemilliardaire

indien qui finance le projet
entend fournir

des créateurs à Bollywood
et à l’industrie du jeu vidéo.

MARIE-ESTELLE PECH
mepech@lefigaro.fr
ENVOYÉE SPÉCIALE À PUNE (INDE)

metteur lui souffle une idée, celle de la création d’un
centre de formation dédié à la création numérique. À
proximité de Bollywood, la deuxième industrie du
cinéma mondial, l’idée a d’autant plus de sens qu’un
marché commence tout juste à émerger. Le premier
film de science-fiction avec effets spéciaux et robots
est sorti en novembre dernier des studios indiens. Et
si en 2008, seules 25 compagnies de jeux vidéo exis-
taient en Inde, elles sont aujourd’hui deux cents!

Excellente réputation
Une étude de marché longue de deux ans a été mise
en place sous l’égide d’un cabinet de conseil anglo-
indien pour vérifier quelle était la meilleure forma-
tion au monde dans le domaine numérique. Supin-
focom est choisie parmi une centaine d’écoles: elle a
la capacité d’externaliser un projet pédagogique,
puisqu’elle a déjà créé un campus à Arles, dans le sud
de la France. Elle bénéficie surtout d’une excellente
réputation, notamment en animation où elle rafle
chaque année tous les prix lors des festivals de films
internationaux. C’est la French touch que les Indiens
sont venus chercher, un mélange, selon eux,
d’audace, d’inventivité et d’efficacité. La formation
très professionnalisante a aussi séduit. Les étudiants
travaillent sur de vrais projets fournis par les entre-
prises. C’est d’ailleurs souvent sur leur projet de fin
d’année que les étudiants français sont recrutés.

La pédagogie de Supinfocom a particulièrement
convaincu M. Kulkarni. «Le système éducatif indien
est terriblement académique, explique-t-il, il n’est
basé que sur le par cœur et la répétition. Nous man-
quons de liens avec les entreprises. C’est ce qui fait que
nous sommes de bons exécutants mais que nous man-
quons de créativité. Avec cette école, nous allons être
les meilleurs.» Cet homme à l’apparence débonnaire
qui a commencé à travailler dans la rue à huit ans en
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Avec cette école, nous allons
être les meilleurs»

DEEPAK SAKHARAM KULKARNI,
RICHE HOMME D’AFFAIRES INDIEN DR
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Tout ce que vous avez toujours
voulu savoir sur le « lean » est
là. Né dans les usines de
Toyota, ce système de gestion
d’entreprise et d’organisation,
qui fait la chasse au gaspi par
des actions tant continues que
progressives, impliquant
l’ensemble du personnel a été,
tour à tour, adopté, adulé et
décrié par les employeurs du
monde entier. L’expression a
été mise à toutes les sauces :
« lean management », « lean
manufacturing », « lean six-
Sigma »… L’auteur, spécialiste
de la question au sein du
cabinet Secafi (groupe Alpha),
revient sur la question pour
tirer au clair bon nombre de
malentendus. L. N’K.
« Salariés, le “lean” tisse
sa toile et vous entoure… »,
Philippe Rouzaud, L’Harmattan,
175 pages, 25 euros.

La vérité
sur le « lean »

LE LIVRE
Des locaux entièrement remis à
neuf, des salles confortables,
modulaires et bien équipées :
Paris Executive Campus, le pôle
formation continue pour cadres et
dirigeants commun à Reims
Management School et Rouen
Business School, entend jouer à
fond son rôle d’outsider des
principales « business schools »
de la place. « La crise offre un
contexte favorable pour l’arrivée
d’un nouvel acteur sur la capi-
tale », estime Olivier Le Fournier,
le directeur général. Equipée pour
accueillir jusqu’à 220 participants,
PEC mise sur trois points forts : sa
réactivité, sa proximité avec les
entreprises clientes (PME, en
particulier) et l’expertise des deux
écoles – par exemple dans la
distribution. L’offre de program-
mes comprend aussi bien des
cursus diplomants (Emba, « exe-
cutive master », mastères spéciali-

sés…) que des séminaires sur
mesure. Dès 2012, PEC vise un
chiffre d’affaires de l’ordre de
5 millions d’euros – soit environ
8 % de l’activité totale. A l’heure
des grandes manœuvres dans les
écoles de gestion, PEC pourrait
n’être qu’une étape vers un rap-
prochement plus large entre les
deux écoles. J.-C. L.

Paris Executive Campus vise le marché
parisien de la formation des cadres

LA FORMATION

D
R

I
l y a le feu à la maison Europe.
Dans la plupart des entrepri-
ses, le feu n’est pas loin, s’il

n’a pas déjà pris. Le dirigeant
se préoccupe de la motivation
de ses collaborateurs. Si, d’un
côté, il souhaite partager son
constat de la situation et
l’urgence de changer avec ses
équipes, de l’autre, il ne veut
pas inquiéter.
Cette double préoccupation
mène souvent à un mode
d’expression ambigu. Il donne
une partie du message sans
aller au bout de son diagnostic,
il exprime ses incertitudes sur
le futur tout en rassurant.
Cela provoque bien souvent des
malentendus. Le boss, per-
suadé d’avoir alerté, s’attend à
ce que chacun prenne la
mesure de la situation. Ses
collaborateurs sont certes

inquiets, mais essaient, tant
qu’ils le peuvent, de continuer
à fonctionner comme d’habi-
tude, pour se rassurer.
Le résultat est donc exactement
l’inverse de celui recherché.
L’incompréhension mutuelle
conduit à l’exaspération, sou-
vent suivie de brutalité dans la
façon de conduire le change-
ment. Comment sortir de cet
engrenage ?
Le premier enjeu est de parta-
ger le constat dans sa globalité.
Pour cela, certes, l’information
est importante. Mais c’est sur-
tout la conviction des intéressés
eux-mêmes et leur propre
réflexion sur les risques et les
conséquences à ne pas changer,
qui sont de nature à les mettre
dans un état d’esprit favorable à
l’évolution. Rien ne remplace le
dialogue avec le plus grand

nombre et la maïeutique
socratique. Quelle est leur
perception de la situation ?
En quoi représente-t-elle
une menace individuelle et
collective ? Quel changement
est nécessaire pour y parer ?…
Il est indispensable de
pousser le questionnement
pour faire évoluer les
représentations en allant
jusqu’à la nécessité de se
remettre en cause soi-même.
Ensuite, on pourra rassurer
sur la façon dont sera conduit
le changement, tout en
montrant une détermination
à le mener à bout.
Dans l’urgence, il faut prendre
le temps. Celui du partage
d’un constat commun :
le changement est une
nécessité.
ea@ifas.net

COMMENT PARTAGER L’URGENCE
DU CHANGEMENT ?

LA QUESTION DE MANAGEMENT

PAR ÉRIC ALBERT
PRÉSIDENT DE L’IFAS
F

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR Un milliardaire, autodidacte, offre un campus aux étudiants indiens.

a« Frenchtouch »delacréation
numérique est en train d’effec-
tuer une percée en Inde. L’une

des institutions phares de cette
filière, le groupe Supinfocom, vient
en effet d’inaugurer un vaste cam-
pus à Pune, une ville de 5 millions
d’habitants dans l’Etat du Maha-
rashtra. Un projet qui vise à
accueillirunmillierd’étudiants,
pour un cursus en cinq ans. Et
une consécration internatio-
nale pour cet ensemble de
trois écoles dédiées au jeu
vidéo, à l’animation et au
design industriel, créé à
Valenciennes par la CCI
du Grand Hainaut et pré-
sent aussi à Arles.

L’histoire démarre en
2006 avec l’initiative du
groupe indien DSK, pré-
sidé par Deepak Sakharam
Kulkarni. Ce milliardaire
autodidacte, qui a débuté en
nettoyant des téléphones,
désiredotersonpaysd’uncen-
tre de formation dédié à la créa-
tion numérique – un pendant
high-tech de « Bollywood », en
quelque sorte. Il charge un cabinet-
conseil anglo-indien de sélection-
ner, au plan mondial, le meilleur
partenairepossible.Etc’estSupinfo-
com qui est choisi, en 2007. « De
notre côté, nous ressentions la néces-
sité de nous ouvrir à l’international,
afin d’améliorer notre visibilité et
d’acquérir une masse critique »,
explique Francis Aldebert, prési-
dent de la CCI du Grand Hainaut,
pour qui l’accord tombe donc à pic.

Equipements haut de gamme
Deux raisons expliquent le choix de
Supinfocom. D’abord, le groupe,
peuconnudugrandpublic,dispose
pourtant d’une solide renommée
danslemonde,acquisenotamment
entrustantlesrécompenseslorsdes
grandes compétitions comme Ima-
gina à Monaco ou le Siggraph à Los
Angeles. « Les recruteurs comme les
étudiants sont très attentifs à ces dis-
tinctions », note Anne Brotot, direc-
trice de Supinfocom. Et surtout, la
professionnalisation est la marque
de fabrique du groupe. « Nos élèves
travaillent sur des projets réels
d’entreprise, explique Alexis Madi-
nier, directeur des études de Supin-
fogame Inde. Dès leur arrivée, nous
les jetons à l’eau, pour qu’ils appren-
nent de leurs erreurs. Les cours sont
donnés au fur et à mesure de l’avan-
cement des projets. » La réputation
de la créativité « à la française »,
désormais bien établie en matière
d’animation comme de jeu vidéo, a 
fait le reste.

Le groupe DSK a donc édifié pour

la nouvelle école un superbe cam-
pus« àl’américaine »,prèsdePune :
15.000 mètres carrés d’espaces verts
et de bâtiments modernes, avec
résidences étudiantes, cantine de
400 places, logements pour les pro-
fesseurs. En prime, des équipe-
ments au top niveau : écran haute
définition, auditorium de qualité
professionnelle… « Chaque étu-

diant dispose d’une station graphi-
que,avecunlogicield’effetsspéciaux.
Nous sommes largement au-dessus
des autres écoles et même de certains
studios », s’enthousiasme Martin
Ruyant, directeur de l’école d’ani-
mation.

Al’issuedeleurformation,lesélè-
ves reçoivent le même diplôme que
leurs homologues de l’Hexagone,
auniveaubac+5.Ilsacquittentpour
cela à peu près les mêmes frais de
scolarité qu’en France – de l’ordre
de 6.000 euros par an. Un tarif très
élevépourl’Inde,maisquinerebute
pas les familles, très motivées par
l’éducation de leurs enfants. Cer-
tains étudiants souscrivent un
emprunt. Quelques-uns bénéfi-
cient d’une bourse offerte par
D.S. Kulkarni lui-même. Au plan
financier, l’opération est à l’équilibre
pour Supinfocom, qui envoie une
dizaine de professeurs.

Tout n’a pas été rose au démar-
rage, en 2009. Les premiers étu-
diants (et les enseignants) ont
essuyélesplâtres.Lescandidats,très
nombreux, n’ont pas toujours le
niveau requis. L’école n’accueille

que 400 élèves (ils seront 600 l’an
prochain). Il n’empêche : le projet
fonctionne, à la satisfaction des
deux parties. L’école vient d’être
inaugurée en grande pompe il y a
une dizaine de jours. Pour l’occa-

sion, la présidente de l’Inde, Prati-
bha Patil, a fait le déplacement

– signe de l’importance que le
pays attache à l’opération.

« Je ne cherche pas à gagner
de l’argent, mais à offrir la
meilleureformationpossi-
ble à nos étudiants, avec
les meilleurs outils »,
assureD.S.Kulkarni,qui
a cependant investi
60 millions de dollars
dans le projet.

Reste à savoir sur
quelles bases va se
poursuivre le partena-
riat. Certains pointent le

risque d’un transfert de
compétencessuivideper-

tes d’emplois pour la partie
f r a n ç a i s e . U n r i s q u e

qu’écarte Francis Aldebert :
« Nous souhaitons garder dans

le Nord la conception et confier
plutôt la production à Pune. De
toute façon, pour ces métiers, le mar-
ché est global. » Déjà, de grands stu-
dios comme DreamWorks (près de
300salariésàBengalore)sontinstal-
lés en Inde.

Serre numérique en 2013
Mais l’antenne indienne devrait
s’intégrer dans un projet bien plus
vaste : dès 2013, la CCI va édifier à
Valenciennes une « serre numéri-
que », qui regroupera, outre les trois
écoles, un centre de réalité virtuelle,
des laboratoires, une pépinière
d’entreprises, une structure de
transferttechnologique…Letoutau
cœurd’unezoned’activitésdédiéeà
la création numérique. A terme,
l ’ o b j e c t i f e s t d ’a b o u t i r à
2.000 emplois – principalement
dans le « serious game », un
domaine sur lequel la CCI fonde de
très gros espoirs. « Les deux projets
de Valenciennes et Pune sont com-
plémentairesetnousallonslesmener
de front, indique Francis Aldebert.
Maisilestclairquenousdevronsgar-
der une longueur d’avance, en
misant sur la recherche. » Raison
pour laquelle Supinfocom prévoit
de se doter d’une équipe de cher-
cheurs. Le groupe envisage même
de lancer une autre opération du
même type, au Brésil cette fois.
JEAN-CLAUDE LEWANDOWSKI

Les interviews
de D.S. Kulkarni

et de Francis Aldebert
sur lesechos.fr/formation

La création numérique « à
la française » s’invite en Inde

« Pardesi »,
une image extraite

d'un film d’animation réalisé
par quatre étudiants de DSK
Supinfocom en Inde.
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UN GROUPE DE
TROIS ÉCOLES

Le groupe Supinfocom, créé
il y a vingt-cinq ans par la CCI
du Grand Hainaut, compte au
total 1.100 étudiants. Il réunit
trois écoles installées sur le site
de Valenciennes :
h Supinfocom, spécialisé
dans l’animation et
l’infographie 2D-3D ;
h Supinfogame, dédié au jeu
vidéo ;
h L’ISD (Institut supérieur
du design), qui se consacre
au design industriel.
Supinfocom est également
implanté à Arles.
Chacune des trois écoles
propose un cursus de niveau 1,
en cinq ans après le bac.
ini les somptueuses sculptu-
res de glace, les buffets gar-
gantuesques et les sapins

géants dans les halls d’accueil.
Dans les banques de Wall Street,
même l’open bar et le groupe de
jazz, traditionnellement conviés
pourcélébrerleNoëldescollabo-
rateurs, se font rares. Face au
mouvement « Occupy Wall
Street », les sociétés financières
font profil bas. « Rien à voir avec
2008, quand les dépenses étaient
fastueuses… juste après la dégrin-
golade de Lehman Brothers »,
avoue Tasso Zapanti, le directeur
des opérations du restaurant grec
Thalassa, à Manhattan, près du
quartier des banques. A l’appro-
che de Noël, seules 74 % des
sociétés américaines comptent
marquerlecoup,contre95 %,ilya
cinq ans, selon une étude récente
du chasseur de têtes Amrop Bat-
talia Winston. « Certains jeunes
quiviennentd’entrersurlemarché
de l’emploi ne connaîtront peut-
être jamais les fêtes d’entreprise »,
regrette Dale Winston, le patron
du cabinet de chasse.

Pour les enfants seulement
A New York, Citigroup, qui vient
d’annoncer 4.500 suppressions
d’emplois, a nettement réduit la
voilure. Goldman Sachs, lui, s’est
tout simplement abstenu de
célébrer quoi que ce soit. Autre-
fois, pourtant, sa direction voyait
plutôt grand. En l’an 2000, la
prestigieuse banque d’investis-
sement avait réservé l’immense
centre des conventions du Javits
Center, où, invitée vedette,
l’actrice Bette Midler échangeait
des plaisanteries avec le patron
Hank Paulson. Aujourd’hui, ses
chefs de service peuvent, certes,
offrir des pots à leurs employés.
Mais sans ostentation. L’an der-
nier, la direction a même décon-
seillé les réunions de plus de
15personnes !Desoncôté,Mor-
gan Stanley a imposé à ses trou-
pes la plus grande discrétion, en
les priant de ne pas révéler le
nom de la banque si on leur
demande où ils travaillent. Bar-
clays Capital, qui a repris une
grande partie de Lehman Bro-
thers,secontentera,poursapart,

d’organiser une fête pour les
enfants du personnel.

Désormais, de nombreux
employeurs préfèrent donner la
somme qu’ils auraient consa-
crée aux festivités à de bonnes
œuvres. « Il y a eu un change-
ment, y compris dans les cadeaux
de fin d’année, constate Deborah
Devedjian, fondatrice de la
société consultante Copernicus

Learning Ventures. Les invita-
tions aux soirées d’entreprises se
font plus rares. Désormais, les
sociétés nous envoient une carte
de vœux expliquant qu’elles ont
fait une donation pour nous à
Amnesty International ou à une
autre organisation caritative. »
Des dons à déduire des impôts,
mais qui, surtout, témoignent de
la « responsabilité sociale » de
l’entreprise.Defait,selonunson-
dage réalisé par BNA, filiale de
B l o o m b e r g , 6 7 % d e s
employeurs américains enten-
dent soutenir, cette année, une
activité charitable. Ils n’étaient
que 59 % en 2009.

Toutefois,àl’heureoùlaréces-
sionmenace,lessalariésnesem-
blent pas regretter les fastes.
D’après une enquête menée par
le cabinet de recrutement Glass-
dooret l’institutHarrisauprèsde
2.574 collaborateurs américains,
la majorité d’entre eux apprécie-
raient que les dépenses consa-
crées aux fêtes de fin d’année
soient utilisées différemment.
Près de 75 % d’entre eux préfére-
raient une prime, 62 %, une aug-
mentation, et 32 % davantage de
congés payés. Seuls 4 % des son-
dés ont gardé la traditionnelle
fête de Noël en haut de leur liste
de préférences.
CAROLINE TALBOT

VIE DE BUREAU

Wall Street :
pas de fastes pour Noël
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Désormais, de
nombreux employeurs
préfèrent donner la
somme qu’ils auraient
consacrée aux
festivités à de bonnes
œuvres.
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Le campus DSK Supinfocom 

Supinfocom se développe en Inde avec le soutien du milliardaire DSK 

Le groupe Supinfocom, spécialisé dans la création numérique, a créé une franchise à 
Pune en Inde. Financé et construit par un magnat indien de l’immobilier DS Kulkarni, 
ce campus flambant neuf accueille déjà 350 étudiants, dont 50 français. Notre 
journaliste était sur place pour l'inauguration. 

«Ce campus c’est mon rêve, je suis sûr que les étudiants vont toucher le ciel», a déclaré avec 
émotion DS Kulkarni, président du groupe DSK, en inaugurant, le vendredi 3 décembre 2011, 
le campus DSK Supinfocom Group à Pune, ville située à 200 km de Mumbai (Bombay). Sur 
ce campus de huit hectares flambant neuf, sous un soleil d’été, on pourrait se croire sur la 
Côte d’Azur. Un petit tour dans les rues poussiéreuses de Pune, à quelques kilomètres de là, 
lève toutefois toute ambiguïté. C’est là qu’est né DS Kulkarni, qui a commencé comme 
simple vendeur de légumes, et a créé, à huit ans seulement, sa première entreprise de 
nettoyage de téléphones. Il est aujourd’hui à la tête d’une des plus grandes fortunes d’Inde, 
spécialisé dans la construction, et le premier concessionnaire Toyota du pays. Pour lui et toute 
sa famille, cette fête est une consécration, puisqu’il accueille en fanfare la présidente de l’Inde 
en personne, Pratibha Patil, plusieurs milliers d’invités ainsi qu’une délégation française 
d’une trentaine de personnes. 

«Nous sommes allés chercher la meilleure formation en France» 

     
La french touch reste toujours une référence à l’étranger. Car c’est l’éducation à la française 
que ce magnat de l’immobilier a choisie. «Avec ma femme, nous sommes allés chercher la 
meilleure formation en France», a expliqué DS Kulkarni, dont l’épouse dirige le pole 
éducation du groupe. Il s’agit de Supinfocom, groupe d’écoles de Valenciennes de la chambre 
de commerce et d’industrie (CCI) du Grand Hainaut qui comprend Supinfocom (cinéma 



d’animation), Supinfogame (jeux vidéo) et 
l’ISD (Institut supérieur de design). Fondé il y a vingt ans, ce groupe accueille 700 étudiants à 
Valenciennes, 1.000 avec son antenne à Arles. Et, depuis 2008, le campus indien propose, 
exactement comme en France, un diplôme en quatre ou cinq ans, de niveau I certifié par le 
RNCP (Répertoire national de certification professionnelle).  

Trois pavillons prévus pour chacun des trois directeurs français 

 
La construction de l’école a commencé il y a quatre ans. Et le groupe indien n’a pas lésiné sur 
les moyens : piscine, salles de classe ultramodernes avec deux ordinateurs par élève, 
logement, cafétéria. Car DSK veut le meilleur. «Je pense que lorsqu’on entreprend quelque 
chose, il faut le faire bien», a-t-il déclaré à l’occasion d’une conférence de presse ouverte aux 
médias français et indiens.  

Tout a été prévu, même les trois jolis pavillons pour chacun des trois directeurs français : 
Philippe Vahe (design), Alexis Madinier (jeux vidéo) et Martin Ruyant (animation). L’école 
compte aussi dix enseignants français et un allemand, ainsi qu’une dizaine de professeurs 
indiens. Tous les enseignants français sont payés par le groupe DSK et ont été embauchés 
sous contrat local. Ils touchent un salaire équivalent à celui qu’ils percevraient en France, 
assorti d’une prime permettant de payer la Sécurité sociale et la retraite. «Heureusement, la 
vie n’est pas chère, nous vivons sur le campus où nous sommes nourris et logés presque 
gratuitement », explique Norbert Cellier, professeur de projet et gestion de production à 
Supinfogame.  

Les enseignants français, embauchés sous contrat local, sont payés par le groupe DSK 

  

La CCI touche 10% des frais d’inscription en royalties 

 
Les premiers contacts ont été noués en 2004. C’est le cabinet de consultants Palmforce, 
implanté à Londres, qui a découvert les films sur l’histoire de l’Inde réalisés par DSK Group, 
et a demandé s’il serait intéressé par la création d’une école. En cherchant la meilleure 
formation, ce cabinet, dont les membres sont d’origine indienne, a repéré Supinfocom à 
Valenciennes, qui avait déjà essaimé à Arles avec succès. «Supinfocom est très célèbre parmi 
les passionnés de cinéma d’animation en raison des très nombreux prix gagnés lors des plus 
prestigieux festivals mondiaux, et quand j’ai vu qu’ils ouvraient une école à côté de chez moi, 
j’ai sauté sur l’occasion», relate Shashank Dhongde, 22 ans, originaire de Pune. Surtout qu’en 



Inde, les formations à la création numérique y sont plus courtes et l’enseignement plus 
théorique. Et comme le souligne Francis Aldebert, président de la CCI du Grand Hainaut : 
«Nous sommes reconnus comme ayant la meilleure école professionnelle.» Au début, la CCI 
prospectait plutôt vers l’Amérique du Sud, mais la proposition du milliardaire indien a changé 
la donne. 

«Ce partenariat nous donne une envergure internationale» 

«C’est un marché global, et aujourd’hui les coproductions sont internationales», a relevé 
Alain Hernoux, responsable de la formation de la CCI de Valenciennes, qui s’est chargé des 
contacts avec la famille Kulkarni. Ensuite, c’est Delphine Gieux, consultante en Inde, qui 
s’est occupée de monter le contrat. Le contrat de franchise a été signé en 2007 pour cinq ans 
renouvelables selon un montant non communiqué. La CCI touche en plus des royalties, égales 
à 10% des frais  

de scolarité payés par les étudiants. Mais 
l’école française garde le contrôle sur le recrutement des enseignants et la sélection des 
étudiants. «Plus qu’un intérêt financier, ce partenariat nous confère une envergure 
internationale, il nous permet d’éprouver notre modèle pédagogique à l’étranger, et cela nous 
a obligés à rédiger tous nos cours en anglais, ce que nous répercutons à Valenciennes, 
puisqu'en 2012, 30% des cours se dérouleront en anglais », note Anne Brotot, directrice du 
groupe Supinfocom à Valenciennes. 

Un investissement rentabilisé dans quatorze ans 

Côté indien, la création du campus coûtera au final 60 millions de dollars (45 ont déjà été 
dépensés). Mais comme DSK le reconnaît lui-même, l’investissement ne sera pas 
immédiatement rentable malgré des frais de scolarité de 13.000 € par an et par élève. «Nous 
ne comptons pas rentabiliser notre investissement avant quatorze ans, car notre but n’est pas 
de faire de l’argent, mais d’être les meilleurs», a soutenu le richissime indien, qui a avec 
prévoyance racheté les terres aux paysans des alentours afin de créer d’autres écoles. La ville 
de Pune est en effet connue pour la qualité de ses universités : le MIT (Maharashtra Institute 
of Technology) est à seulement un kilomètre et demi. 

Les étudiants indiens n’ont pas l’habitude d’effectuer de travail personnel 

Mais cela n’a pas toujours été facile de faire travailler des étudiants de culture si différente. 
«La difficulté est que, contrairement aux Français, les étudiants indiens n’ont pas l’habitude 
d’effectuer de travail personnel, et nous avons dû augmenter les heures de travail encadré afin 
de mieux coller à leurs attentes», précise Anne Brotot. Habitués à apprendre par cœur, les 



élèves doivent aussi acquérir l’esprit critique. «Ils ne remettent jamais en cause ce qu’un prof 
peut dire et ils n’ont pas l’habitude de dire qu’ils n’ont pas compris, alors que c’est important 
pour progresser», mentionne pour sa part Norbert Cellier, enseignant. Et puis il faut 
convaincre les familles, plus intéressées par des études de médecine ou d’ingénieur que de 
design. Du coup, les abandons ont été nombreux les premières années. À la fin, ne reste que 
les plus motivés. «Nous ne sommes que trois à êtres restés de la première année», note Karl 
Lalonier, étudiant français de 23 ans, arrivé parmi les premiers dès l’ouverture de l’école en 
2008. À l’époque, ils faisaient cours dans les chambres, et ils n’étaient que 48 étudiants, dont 
14 français. Ils sont presque dix fois plus nombreux aujourd’hui. 

De notre envoyée spéciale à Pune (Inde), Sophie de Tarlé  
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Supinfocom à Pune

Pune a de la chance d’avoir la première école d’animation indo-française, du jeu vidéo et de design
industriel. A Fursungi, ce beau campus s’étendant sur huit hectares attire par sa grandeur et sa beauté. 

Il  y  a  20  ans  en  France  dans  le  grand  Hainaut  à  Valenciennes,  la  CCI  (Chambre  de  commerce  et
d’Industrie)  créait  l’école  Supinfocom.  Pour  offrir  les  mêmes  formations  en  Asie,  le  campus  de
Supinfocom s’est installé à Pune, l’une des plus importantes villes pour l’industrie du film. En septembre
2008, DSK Supinfocom comptait 48 étudiants en total dont 14 français. Aujourd’hui il y a plus de 350
étudiants dont 50 étrangers. Selon DS Kulkarni, il y a déjà plus de 650 inscriptions pour l’année prochaine.
Supinfocom est divisé en trois écoles – Ecole d’animation, Ecole de jeux vidéo, Ecole de design industriel
– qui préparent leurs étudiants à une longue carrière évolutive. Comme le dit M. DS Kulkarni, «L’aspect
le  plus important  de  Supinfocom c’est  de  former  ses étudiants sans avoir  traversé  les frontières de
l’Inde. » C’est à Pune que les étudiants recevront donc une éducation de grande qualité tout en pratiquant
individuellement  et  en  équipe. C’est  un  grand  atout  d’avoir  ce  campus  à  Pune,  ville  universitaire
importante de l’Inde où on compte déjà plus de 1000 étudiants en animation et plus de 500 étudiants en
design industriel.
Le campus a été  inauguré le  2 décembre 2011 par son Excellence Mme Pratibha Patil,  présidente de
l’Inde  en  présence  d’autres  figures  politiques  comme  M.  Prithviraj  Chavan,  Ministre  en  chef  de
Maharashtra, M. Ajit Pawar, M. R.R. Patil ainsi que M. François Richier, Ambassadeur de France en Inde
et M. Dominique Riquet, membre du parlement français et maire de Valenciennes.

Un festival animé de  jeux, concours et  présentation s’est  déroulé  à  cette  occasion. Ouvert  à  tous les
étudiants, Supinfomania a encouragé les étudiants d’animation à présenter leurs talents dans le monde du
design  industriel  et  des  jeux  vidéo.  Les  designers  de  demain  ont  également  profité  de  conférences,
discussions  et  expositions  menés  par  des  experts. De  nombreux  concerts  et  spectacles  vivants  tels
Swarathma, Shankar-Ehsaan-Loy, ou encore du groupe français KWAK ont ajouté  au succès du festival
des « Supinfomaniaques ».

Supinfocom à Pune : AF Magazine India file:///C:/ALTemp/afmagazine.in111209supinfocom.htm
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universités etgrandes écoles

E
n 2011, lorsqu’une prétendue
affaire d’espionnage concer-
nant le véhicule électriquede

Renault – qui s’est révélée n’être
qu’une sombre escroquerie inter-
ne–aéclaté, le termed’intelligence
économique a refait la «une» de
l’actualité. L’occasion pour les spé-
cialistes demonter au créneau: ils
dénonçaientdespratiquesdouteu-
ses se réclamant de l’intelligence
économique et expliquaient haut
et fort que non ce n’est pas de l’es-
pionnage industriel, duvold’infor-
mations ou encore du trafic d’in-
fluence,maisquelquechosed’ultra-
légal, d’indispensabledans lemon-
ded’aujourd’hui.

Dequoiparle-t-on?L’intelligen-
ceéconomique«consisteenlamaî-
trise et la protection de l’informa-
tion stratégique pour tout acteur
économique» ; elle a «pour triple
finalité : la compétitivité du tissu
industriel, la sécurité de l’économie
etdesentrepriseset le renforcement
de l’influence de notre pays», selon
la définition d’Alain Juillet, prési-
dentduClubdesdirecteursdesécu-
rité des entreprises (CDSE) et
ancien«Monsieurintelligenceéco-
nomique» du gouvernement jus-
qu’en2009,

Quoi qu’il en soit, le gouverne-
mentaérigél’intelligenceéconomi-
que en cause nationale. «Les ques-
tions de défense, de sécurité et d’in-
telligenceéconomiquedoiventfaire
partie du bagage indispensable à
tout citoyen et encore plus aux
futurs responsables économiques,
politiques, culturels et sociaux que
forme l’enseignement supérieur»,
explique Patrick Hetzel, directeur
généralpour l’enseignement supé-
rieuret l’insertionprofessionnelle.

Et cela peut être un vrai métier.
D’ailleurs, lorsqu’il parle à ses étu-
diants d’intelligence économique,
FranckBulinge,quidirigelemaster
«stratégiedesaffaireset intelligen-
ce européenne» à l’Institut supé-
rieur du commerce (ISC) de Paris,
les met d’emblée en garde: «Ceux
quivoudraientjouer les JamesBond
n’ont rien à faire ici : l’intelligence
économique,c’estemployerdespra-
tiques légales, sinon c’est la correc-
tionnelleaubout. Je leurapprendsà

chercherde l’information, la traiter,
l’analyser, l’exploiter et ensuite la
sécuriser.»

Dès la rentrée 2013, entre leurs
coursdefinance,demarketing,voi-
re d’histoire et de sociologie, tous
les étudiants d’université (de
niveau licence,master et doctorat)
et de grande école pourront s’ini-
tierouseformeràl’intelligenceéco-
nomique.

Vulnérabilité des entreprises,
des hommes et des outils d’infor-
mation, mondialisation et nou-
veaux paramètres des affaires,
enjeux de la propriété intellectuel-

le : voilà trois des sept thèmesmis
enplaceavec le concoursdespécia-
listes. «Nous souhaitons sensibili-
ser à l’intelligence économique des
étudiantsdontceneserani lediplô-
me ni le métier, explique Eric Del-
becque, chef dudépartement sécu-
ritééconomiquedel’Institutnatio-
naldeshautes étudesde la sécurité
etde la justice (INHESJ). Il n’yaurait
de toute façonpas assez depostes à
proposer. En revanche, ajouter une
compétenceenplusd’unespécialité
– droit ou économie par exemple –
est sans aucun doute la formule la
plus intéressante.»

Aujourd’hui, 2000 étudiants
sont sensibilisés à ces questions.
Demain, c’est un vivier de 2,4mil-
lionsquiestvisé.«Avoirunespécia-
lisation sera pour eux un levier de
compétence»,affirmeFranckBulin-
ge. Sur sa quinzaine d’étudiants à
l’ISC, quelques-uns ont trouvé des
postes dans des directions sûreté
ou intelligence économique. «Les
autres ont cette compétence en
plus, elle leur sertauquotidien.»

Concrètement, une phase dite
de «sensibilisation» est mise en
place pour les étudiants en licence
d’une durée de 24heures mini-

mumde cours durant le cycle, une
phase dite de « formation» de
16heures durant le cycle master ;
de 40heuresminimumdurant les
trois ans de cycle pour les écoles
d’ingénieurset ledoctorat.

Une phase d’expérimentation
dedeuxansaétélancéeàlarentrée.
Une vingtaine d’établissements se

sont déjà portés volontaires, des
universités (Avignon, Corte, Cré-
teil, Reims, Saint-Etienne, Paris-II,
Aix-Marseille-II, Poitiers et Greno-
bleII, Troyes…) mais aussi des éco-
les (Ensta de Brest, Skema de Nice,
INSA de Lyon et Rouen, Ecole des
minesdeNantes…).

Par ailleurs, l’université Paris-
Dauphine a inauguré en février

une chaire «intelligence économi-
queet stratégiedesorganisations»
avec le groupe pétrolier Total, le
laboratoire pharmaceutique Sano-
fi Aventis et la SSII Sogeti, filiale de
Capgemini. «Ce projet n’est pas de
former de nouveaux experts en
intelligence économique, mais plu-
tôt de former des cadres et des
managers qui soient des interlocu-
teurs éclairés sur ces questions,
explique Stéphanie Dameron,
directrice de la chaire.Notre objec-
tifestdefairecomprendreànosétu-
diants qu’on entre dans une écono-
mie moins financière mais dans
uneéconomiede lanorme.»

Khaled Bouabdallah, président
de l’université Jean-Monnet-Saint-
Etienne, tient le même discours.
Son université propose un master
en intelligence économique et ges-
tion de l’innovation mais, désor-
mais, c’est auxétudiantsen licence
qu’elle veut s’adresser. «L’impor-
tant,c’estdedonnerdesconnaissan-
ces de base à nos étudiants, dit-il.
Ainsi, lorsqu’ils serontenstagedans
une entreprise, ils sauront que c’est
pour elle une question primordiale
etqu’ilyadesprécautionsàprendre
pour sécuriser leurs informations.»

Il existe d’ores et déjà des dizai-
nes de formations à intelligence
économique : troisième cycle à
l’Ecole de guerre économique, for-
mation à l’Institut des hautes étu-
desdedéfensenationaleou encore
master spécialisé en intelligence
économique etmanagement de la
connaissance depuis 1996 à la Ske-
maBusiness School.

«LaFranceacommencétrèstard
par rapport aux pays anglos-
saxons, qui ont le renseignement
danslapeau, rappelleClaudeRevel,
responsableduCentreGlobal Intel-
ligence&Influence,deSkemaBusi-
nessSchool.Dès lesannées 1960, les
Etats-Unis ont mis en place le
concept de “business intelligence”
puis dans les années 1980 de “com-
petitive intelligence”. Or, c’est une
formation indispensable pour les
ingénieurs par exemple, qui sont
trop souvent dans des modèles
quantitatifs et peuvent être trom-
pés. En revanche, ceux qui ont étu-
dié les sciences humaines ont sou-
vent déjà un sens critique.» La Ske-
ma développera un enseignement
intelligenceéconomiquedanstous
ses cursuspour la rentrée 2012.p

Nathalie Brafman
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Le rendez-vous emploi
et formation des étudiants
et des jeunes diplômés

«LaFrancea
commencétrèstard
parrapportauxpays
anglo-saxons,quiont
lerenseignement
danslapeau»

ClaudeRevel
Skema Business School

PourTotal, ils’agitde«s’adapterauxnouvelles
réalitésd’unmondeenprofondemutation»
Questionsà Jean-MichelSalvadori, directeur intelligenceéconomiquedugroupepétrolier

L’intelligenceéconomiquepourtouslesétudiants
Apartirde2013,universitésetgrandesécolesproposerontunesensibilisationouuneformationàcettematière

Pourquoi Total a-t-il accepté de

financer une chaire «intelligen-

ce économique et stratégie des

organisations» à l’université

Paris-Dauphine?

Total finance desdizaines de
chaires partout dans lemonde.
Nous souhaitons ainsi former des
experts qui sauront s’adapter aux
nouvelles réalités d’unmonde en
profondemutation.

Dans le cas présent, nous avons
réponduàune sollicitationdupré-
sident deDauphine, Laurent
Batsch, et dudélégué interminis-
tériel à l’intelligence économique,
Olivier Buquen. Nous finançons,
mais nous participons aussi avec
les autres partenaires industriels
[Sanofi Aventis et Sogeti] à lamise
aupoint demodules pédagogi-
ques spécifiques. Au-delà duvolet
formation, l’intérêt pour nous est

d’avoir également accès à certains
travauxde recherche et d’échan-
ger avec nos partenaires, le corps
professoral de Paris-Dauphine et
le représentant de l’Etat. Par exem-
ple, les leçons tirées d’études de
cas peuvent être précieuses pour
alimenter notre réflexion sur
l’évolutiondenos pratiques.
Enquoi est-il si important que

les étudiants soient formés à l’in-

telligence économique?

Avec les deuxautres partenai-
resde cette chaire, nousestimons
queplus tôt les étudiants, futurs
managers ou ingénieurs de ce
pays, seront formésnon seule-
ment auxdisciplines techniques
et commercialesmais aussi aux
réalités dumonde,mieux ce sera.
Aujourd’hui, lemonde économi-
queet industriel est extrêmement
concurrentiel. Si l’onveut y réus-

sir, il est indispensable de com-
prendre les environnements dans
lesquels on se situe et leurs évolu-
tions, qui peuvent être extrême-
ment rapides. Il faut être à l’écoute
de ses clientsmais aussi despays
hôtesdans lesquelsnous opérons.

En fait, il s’agit de combattre la
naïveté et l’arrogance: lanaïveté
qui laisserait penser que la concur-
rence est amicale et respecte les
règles, et l’arrogance qui consiste-
rait à croire quevotre produit ou
votreprojet seranaturellement
meilleurque celui d’un concur-
rent et correspondra forcément
auxdemandesde vos clients.
Participer à cette chaire n’est-il

pas aussi un bonmoyen de dire

aux étudiants : attention l’intelli-

gence économique, c’est

sérieux?

Il est effectivement important

deparler de ce sujet, et surtout de
le démystifier. En France, c’est
unenotion encore unpeu floue.
C’est beaucoupplus clair dans les
pays anglo-saxons.
QueTotal peut-il apporter dans

cette chaire?

Plutôt qu’une expertise, c’est
notre expérience internationale,
car nous travaillons dans
130pays. Nous avons doncune
bonne connaissance des prati-
ques, bien sûrdifférentes selon
quevous travaillez enAsie, aux
Etats-Unis ou auMoyen-Orient.
Enfin, lemodèle de Total est assez
original : l’intelligence économi-
que a été intégrée dans la direc-
tion stratégie en 2008parnotre
PDG, Christophe deMargerie, et
lui est rattachée directement.p

Propos recueillis par

N.Bn

JEAN-FRANÇOIS MARTIN

18 0123
Jeudi 8 décembre 2011



universités et grandes écoles

Pouné (Inde)
Envoyé spécial

I
l y a un mot que M.Kulkarni
aime particulièrement utili-
ser : «best». En toute chose,

l’homme d’affaires indien veut le
«meilleur». Pour le campus uni-
versitairequ’il a crééde toutespiè-
cesàPouné,à160kilomètresàl’est
de Bombay, il n’a pas lésiné sur les
moyens. Des bâtiments flambant
neufs,uncampushérissédesculp-
tures, des équipements de pointe
et… la France.

L’université est entièrement
financée par M.Kulkarni, mais ce
sont des établissements français
qui s’y installent : les trois écoles
Supinfocom spécialisées dans la
création numérique (animation,
jeu vidéo, design industriel),
créées par la chambrede commer-
ce et d’industrie Grand Hainaut
(CCI), à Valenciennes.

Vendredi 2décembre, M.Kulk-
arni inaugurait son campus. A son
habitude, il a mis les petits plats
dans les grands. Sousun immense
chapiteau abondamment décoré
de fleurs et de tissus colorés,
M.Kulkarni a accueilli laprésiden-
te de l’Inde, Pratibha Patil, et une
importantedélégation française.

Pourl’hommed’affaires indien,
qui a commencéà l’âgede8ans en
vendant des légumes dans la rue
puis en nettoyant des téléphones
chez des particuliers, c’est une
consécration.Aujourd’hui à la tête
d’unempire immobilier, il tient sa
revanche. «Mon rêve, assure
M.Kulkarni,n’est pas degagner de

l’argent, mais de faire en sorte que
nos étudiants soient les meilleurs.
Dans ma famille, on croit beau-
coupauxméritesde l’éducation.Ce
pays m’a beaucoup donné ; mon
tour est venu de faire quelque cho-
sedebien. Legouvernement indien
ne donne pas beaucoup d’argent
pour l’éducation. Il faut bien que
quelqu’un fasse le sacrifice !»

Montantdu«sacrifice» :60mil-
lions de dollars. Le prix de la liber-
tépour lemillierd’étudiantsqui, à
terme, devrait fréquenter le cam-
pus. Car, si l’entrepreneur fait
appel à des Français plutôt qu’à
des Indiens, c’est parce qu’il veut
un enseignement très pratique
permettant aux diplômés d’être
immédiatement opérationnels en
entrepriseet capables eux-mêmes
de créer de l’emploi. « Je veux libé-
rer les étudiants, dit-il. Le système
éducatif que nous ont légué les
Anglais, à l’indépendance, est très
académique. Il ne dispense pas les
enseignements dont nos étudiants
ont besoin.»

Ce que confirme Alexis Madi-
nier, directeur de Supinfogame,
l’école de jeux vidéo: «En arrivant
dans notre école, les étudiants
indiens sont un peu perdus. On ne
leurajamaisdemandédecompren-
dre, d’apprendre par eux-mêmes.

La première année, c’est donc lava-
ge de cerveau! On les jette à l’eau.
On les pousse à l’erreur pour qu’ils
apprennent de leurs erreurs. C’est
comme ça dans nos métiers… »
C’est un secteur où « il se produit
un changement technologique
tous les deux à cinq ans, explique
M.Madinier. Mon but n’est pas de
leur apprendre comment je faisais
des jeux il y a dix ans,mais de pou-
voir jouer aux leurs !»

Aujourd’hui, 80étudiants sont
inscrits dans l’école de M.Madi-
nier (dont quinze Européens). Ils
travaillent en « studio» plutôt
qu’enclasse,etapprennentlemul-
ticulturalisme. «C’est ce qui mar-
che, estime M.Madinier. Le jeu
vidéo est unmarché global.»

Au reste, la mondialisation est
au cœurmêmeduprojet de parte-
nariat franco-indien. L’idée des
patronsdelachambredecommer-
ce Grand Hainaut est de préparer

l’avenir économique de leur terri-
toire en misant sur la création
numérique. Parallèlement au par-
tenariatavec les Indiens, une«ser-
re numérique» est en gestation à
Valenciennes, qui prévoit la créa-
tiond’unezonefranchedecréativi-
té numérique regroupant les éco-
les Supinfocomet des entreprises.
Alaclef :2000emplois.Etunespé-
cialité : les serious game, jeux à
vocationpédagogique.

L’objectif,expliqueFrancisAlde-
bert, président de la CCI, c’est 30%
de l’activité à Valenciennes (créa-
tion) et 70% en Inde (production).
Bien entendu, confie-t-il, « en
signant avec le groupe Kulkarni,
on s’est demandé si on n’allait pas
se faire manger… La seule réponse,
c’est la recherche. Il existe aujour-
d’huiundécalageentre laFranceet
l’Inde. Il faudra le conserver : avoir
toujours troisans d’avance».p

Benoît Floc’h

Lamondialisationest
aucœurmêmedu
projetdepartenariat

franco-indien

«Erasmuspourtous»,
ambitionnedetoucher
unpublicplusvaste
LaCommissioneuropéenneveutaugmenter
lebudgetdeceprogrammede70%d’icià2020

Classement

HECtoujoursentêtedesécoles
decommerceeuropéennes
Selon le palmarès annuel desbusiness schools européennes du Finan-
cial Times, publié lundi 5décembre et fondé sur ses trois classements de
programmesparus en 2011 (MBA, EMBA etMasters), HECy occupe la
premièreplace (6e desMBA, 1redes EMBAet 3e desmasters), comme les
deuxannées précédentes.
La grande école de commercede Jouy-en-Josas, qui profite de sa présen-
ce dans les trois palmarès, devance ainsi l’Insead (France), la London
Business School (Royaume-Uni), l’IESE (Espagne), l’IMD (Suisse) et l’Insti-
tuto de empresa (Espagne), qui n’apparaissent que dans les classements
deMBAet de EMBA. p

Apprentissage

Une«grandeécoledesmétiers»
pourlesCompagnonsdudevoir
L’Association ouvrière des Compagnonsdu devoir du tour de France
ouvrira, à la rentrée de septembre2012, une «grande école desmétiers»
dans toutes les spécialités. La formation a déjà étémise enplace pour
lesmécaniciens en 2010 et est accessible aux carrossiers, aux électri-
ciens et aux couvreurs depuis lemois de septembre.
Envisagée commeune grande école «mobile, adaptable et souple»par
sondirecteur, AndréMalicot, la «grande école» devra reconnaître les
compétences acquises pendant le tour de France: les compagnons
obtiendront dorénavant undiplôme, de niveau licence, à son issue. Jus-
qu’alors, seuls le CAP et le BEP sanctionnaient l’apprentissage des com-
pagnons. Le cycle de formation commencera enmême temps que le
Tourde France. Il consistera enunperfectionnement qui comprenddes
cours du soir, un séjour dans une université ouune entreprise étrangè-
re partenaire. La durée de la formation s’étend généralement de trois à
cinq ans. p

AdrienMaillard

LericheM.Kulkarnioffreuncampus
madeinFranceauxétudiantsindiens
Spécialiséesdans lacréationnumérique, lesécolesSupinfocoms’installentprèsdeBombay,
auxpremières logespour fournir lecinéma indiendeBollywood

Q ui n’a pas rêvé un jour de
vivre l’aventure de L’Auberge
espagnole, le film de Cédric

Klapisch quimettait en scène huit
étudiants de nationalités différen-
tesbénéficiantduprogrammeEras-
mus?Pourtant,etmalgréunehaus-
se de 7,4% en 2009-2010 par rap-
port à 2008-2009, Erasmus ne
concerne «malheureusement
aujourd’hui que 2% des étudiants
européens», selon un rapport du
Conseiléconomique, socialetenvi-
ronnemental. En 2009-2010, plus
de 213000étudiants ont obtenu
une bourse Erasmus pour étudier
ou se former à l’étranger.

Surlamêmepériode,si laFrance
a dépassé pour la première fois les
30000participants (contre 28283
un an auparavant) derrière l’Espa-
gne et l’Allemagne, le président
honorairedel’assembléedescham-
bres de commerce et d’industrie
regretteque«40%proviennentdes
écoles d’ingénieurs et des grandes
écoles alors que ces établissements
ne représententque8%deseffectifs
de l’enseignement supérieur».

Il était urgent d’agir. D’autant
que les étudiants commençaient à
délaisserl’Europepourdesdestina-
tions plus lointaines.Malgré la cri-
se de la dette dans la zone euro, la
Commission européenne a décidé
d’augmenter de 70% le budget
d’«Erasmus pour tous» (nouveau
nom du programme qui fusionne
lesseptexistants:Erasmus,Leonar-
dodaVinci,Comenius…)entre2014
et 2020, à 19milliardsd’euros.

Pour Patricia Pol, conseiller aux
affaires européennes et internatio-
nales à l’Agence d’évaluation de la
recherche et de l’enseignement
supérieur, il y avait un risque que
l’attrait pour Erasmus «décline»

s’ilrestaitenl’état.«Regroupertous
les programmes est une excellente
chose,etonnepeutqueseréjouirde
lahaussedubudget,quidevraitper-
mettred’augmenter lapartdesétu-
diantsmoinsfavorisés»,estimecet-
tegrandemilitanteduprogramme
Erasmusdepuis vingtans.

Autotal,depuis1987,datedelan-
cement d’Erasmus, près de 5mil-
lions de personnes devraient pou-
voir étudier ou acquérir une expé-
rience professionnelle à l’étranger
d’ici à 2020. Soit presque deux fois
plus que depuis le démarrage du
programme.

«On va désormais toucher de
nouveaux publics. L’objectif, c’est
qu’unmaximumde jeunes rencon-
trent l’Europe une fois dans leur
vie»,seféliciteDamienAbad,dépu-
té européen et président de l’inter-
groupe jeunesse au Parlement
européen. Mais pour que « cela
fonctionne,prévient-il, il faudraévi-
demment que les Etatsmembres et
les collectivités locales jouent le jeu
etmettentde l’argent». Lesbourses
vont de 150 à 250euros par mois,
mais le plus souvent, le budget
pour l’étudiant est deux fois plus
élevé. Entre1987 et 2011, 1,8million
d’étudiants de l’enseignement
supérieur et professionnel ont
bénéficiéd’unebourse.Aveclenou-
veauprogramme, ils seront 1,2mil-
liondeplusàpouvoir enprofiter.

Une autre innovation suscite
des interrogations: unmécanisme
de caution de prêts pour aider les
étudiants enmaster. «Endetter des
étudiants pour une mobilité n’est
pas évident. Cela peut même être
dangereux avec 22% de jeunes au
chômage en France, 44% en Espa-
gne», soulignePatriciaPol.p
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universités et grandes écoles

Pouné (Inde)
Envoyé spécial

I l y a un mot que M. Kulkarni
aime particulièrement utili-
ser : « best ». En toute chose,

l’homme d’affaires indien veut le
« meilleur ». Pour le campus uni-
versitaire qu’il a créé de toutes piè-
ces àPouné, à160 kilomètres àl’est
de Bombay, il n’a pas lésiné sur les
moyens. Des bâtiments flambant
neufs, un campus hérissé de sculp-
tures, des équipements de pointe
et… la France.

L’université est entièrement
financée par M. Kulkarni, mais ce
sont des établissements français
qui s’y installent : les trois écoles
Supinfocom spécialisées dans la
création numérique (animation,
jeu vidéo, design industriel),
créées par la chambre de commer-
ce et d’industrie Grand Hainaut
(CCI), à Valenciennes.

Vendredi 2 décembre, M. Kulk-
arni inaugurait son campus. A son
habitude, il a mis les petits plats
dans les grands. Sous un immense
chapiteau abondamment décoré
de fleurs et de tissus colorés,
M.Kulkarni a accueilli la présiden-
te de l’Inde, Pratibha Patil, et une
importante délégation française.

Pour l’homme d’affaires indien,
qui a commencé à l’âge de 8ans en
vendant des légumes dans la rue
puis en nettoyant des téléphones
chez des particuliers, c’est une
consécration. Aujourd’hui à la tête
d’un empire immobilier, il tient sa
revanche. « Mon rêve, assure
M.Kulkarni, n’est pas de gagner de

l’argent, mais de faire en sorte que
nos étudiants soient les meilleurs.
Dans ma famille, on croit beau-
coup aux mérites de l’éducation. Ce
pays m’a beaucoup donné ; mon
tour est venu de faire quelque cho-
se de bien. Le gouvernement indien
ne donne pas beaucoup d’argent
pour l’éducation. Il faut bien que
quelqu’un fasse le sacrifice ! »

Montant du «sacrifice» : 60 mil-
lions de dollars. Le prix de la liber-
té pour le millier d’étudiants qui, à
terme, devrait fréquenter le cam-
pus. Car, si l’entrepreneur fait
appel à des Français plutôt qu’à
des Indiens, c’est parce qu’il veut
un enseignement très pratique
permettant aux diplômés d’être
immédiatement opérationnels en
entreprise et capables eux-mêmes
de créer de l’emploi. « Je veux libé-
rer les étudiants, dit-il. Le système
éducatif que nous ont légué les
Anglais, à l’indépendance, est très
académique. Il ne dispense pas les
enseignements dont nos étudiants
ont besoin. »

Ce que confirme Alexis Madi-
nier, directeur de Supinfogame,
l’école de jeux vidéo: « En arrivant
dans notre école, les étudiants
indiens sont un peu perdus. On ne
leurajamaisdemandédecompren-
dre, d’apprendre par eux-mêmes.

La première année, c’est donc lava-
ge de cerveau ! On les jette à l’eau.
On les pousse à l’erreur pour qu’ils
apprennent de leurs erreurs. C’est
comme ça dans nos métiers… »
C’est un secteur où « il se produit
un changement technologique
tous les deux à cinq ans, explique
M. Madinier. Mon but n’est pas de
leur apprendre comment je faisais
des jeux il y a dix ans, mais de pou-
voir jouer aux leurs ! »

Aujourd’hui, 80 étudiants sont
inscrits dans l’école de M. Madi-
nier (dont quinze Européens). Ils
travaillent en « studio » plutôt
qu’en classe, et apprennent le mul-
ticulturalisme. « C’est ce qui mar-
che, estime M. Madinier. Le jeu
vidéo est un marché global. »

Au reste, la mondialisation est
au cœur même du projet de parte-
nariat franco-indien. L’idée des
patronsde la chambre de commer-
ce Grand Hainaut est de préparer

l’avenir économique de leur terri-
toire en misant sur la création
numérique. Parallèlement au par-
tenariat avec les Indiens, une « ser-
re numérique » est en gestation à
Valenciennes, qui prévoit la créa-
tiond’unezone franchedecréativi-
té numérique regroupant les éco-
les Supinfocom et des entreprises.
Ala clef : 2000emplois.Et une spé-
cialité : les serious game, jeux à
vocation pédagogique.

L’objectif,explique FrancisAlde-
bert, président de la CCI, c’est 30 %
de l’activité à Valenciennes (créa-
tion) et 70 % en Inde (production).
Bien entendu, confie-t-il, « en
signant avec le groupe Kulkarni,
on s’est demandé si on n’allait pas
se faire manger… La seule réponse,
c’est la recherche. Il existe aujour-
d’hui un décalage entre la France et
l’Inde. Il faudra le conserver : avoir
toujours troisans d’avance ». p

Benoît Floc’h

Lamondialisationest
aucœur même du

projetde partenariat
franco-indien

«Erasmuspourtous»,
ambitionnedetoucher
unpublicplusvaste
La Commission européenne veut augmenter
le budget de ce programme de 70% d’ici à 2020

Classement

HECtoujoursen têtedes écoles
decommerce européennes
Selon le palmarès annuel des business schools européennes du Finan-
cial Times, publié lundi 5 décembre et fondé sur ses trois classements de
programmes parus en 2011 (MBA, EMBA et Masters), HEC y occupe la
première place (6e des MBA, 1re des EMBA et 3e des masters), comme les
deux années précédentes.
La grande école de commerce de Jouy-en-Josas, qui profite de sa présen-
ce dans les trois palmarès, devance ainsi l’Insead (France), la London
Business School (Royaume-Uni), l’IESE (Espagne), l’IMD (Suisse) et l’Insti-
tuto de empresa (Espagne), qui n’apparaissent que dans les classements
de MBA et de EMBA. p

Apprentissage

Une «grandeécole des métiers»
pourles Compagnonsdudevoir
L’Association ouvrière des Compagnons du devoir du tour de France
ouvrira, à la rentrée de septembre 2012, une « grande école des métiers »
dans toutes les spécialités. La formation a déjà été mise en place pour
les mécaniciens en 2010 et est accessible aux carrossiers, aux électri-
ciens et aux couvreurs depuis le mois de septembre.
Envisagée comme une grande école « mobile, adaptable et souple» par
son directeur, André Malicot, la « grande école » devra reconnaître les
compétences acquises pendant le tour de France : les compagnons
obtiendront dorénavant un diplôme, de niveau licence, à son issue. Jus-
qu’alors, seuls le CAP et le BEP sanctionnaient l’apprentissage des com-
pagnons. Le cycle de formation commencera en même temps que le
Tour de France. Il consistera en un perfectionnement qui comprend des
cours du soir, un séjour dans une université ou une entreprise étrangè-
re partenaire. La durée de la formation s’étend généralement de trois à
cinq ans. p

Adrien Maillard

Leriche M.Kulkarnioffre un campus
madein France aux étudiantsindiens
Spécialisées dans la création numérique, les écoles Supinfocom s’installent près de Bombay,
aux premières loges pour fournir le cinéma indien de Bollywood

Q ui n’a pas rêvé un jour de
vivre l’aventure de L’Auberge
espagnole, le film de Cédric

Klapisch qui mettait en scène huit
étudiants de nationalités différen-
tesbénéficiantduprogrammeEras-
mus?Pourtant,etmalgréunehaus-
se de 7,4 % en 2009-2010 par rap-
port à 2008-2009, Erasmus ne
concerne « malheureusement
aujourd’hui que 2 % des étudiants
européens », selon un rapport du
Conseil économique, social et envi-
ronnemental. En 2009-2010, plus
de 213 000 étudiants ont obtenu
une bourse Erasmus pour étudier
ou se former à l’étranger.

Surla même période, si la France
a dépassé pour la première fois les
30000 participants (contre 28283
un an auparavant) derrière l’Espa-
gne et l’Allemagne, le président
honorairedel’assembléedescham-
bres de commerce et d’industrie
regrette que « 40% proviennent des
écoles d’ingénieurs et des grandes
écoles alors que ces établissements
ne représentent que 8% des effectifs
de l’enseignement supérieur».

Il était urgent d’agir. D’autant
que les étudiants commençaient à
délaisserl’Europepourdesdestina-
tions plus lointaines. Malgré la cri-
se de la dette dans la zone euro, la
Commission européenne a décidé
d’augmenter de 70 % le budget
d’« Erasmus pour tous » (nouveau
nom du programme qui fusionne
lesseptexistants:Erasmus,Leonar-
doda Vinci, Comenius…) entre2014
et 2020, à 19milliards d’euros.

Pour Patricia Pol, conseiller aux
affaires européennes et internatio-
nales à l’Agence d’évaluation de la
recherche et de l’enseignement
supérieur, il y avait un risque que
l’attrait pour Erasmus « décline »

s’ilrestaitenl’état.« Regroupertous
les programmes est une excellente
chose, et on ne peut que se réjouir de
lahaussedubudget,quidevraitper-
mettre d’augmenter la part des étu-
diantsmoinsfavorisés»,estimecet-
te grande militante du programme
Erasmus depuis vingt ans.

Autotal,depuis1987,datedelan-
cement d’Erasmus, près de 5 mil-
lions de personnes devraient pou-
voir étudier ou acquérir une expé-
rience professionnelle à l’étranger
d’ici à 2020. Soit presque deux fois
plus que depuis le démarrage du
programme.

« On va désormais toucher de
nouveaux publics. L’objectif, c’est
qu’un maximum de jeunes rencon-
trent l’Europe une fois dans leur
vie»,seféliciteDamienAbad,dépu-
té européen et président de l’inter-
groupe jeunesse au Parlement
européen. Mais pour que « cela
fonctionne,prévient-il, il faudraévi-
demment que les Etats membres et
les collectivités locales jouent le jeu
et mettent de l’argent ». Les bourses
vont de 150 à 250 euros par mois,
mais le plus souvent, le budget
pour l’étudiant est deux fois plus
élevé. Entre1987 et 2011, 1,8million
d’étudiants de l’enseignement
supérieur et professionnel ont
bénéficiéd’unebourse.Aveclenou-
veau programme, ils seront 1,2mil-
lion de plus à pouvoir en profiter.

Une autre innovation suscite
des interrogations: un mécanisme
de caution de prêts pour aider les
étudiants en master. «Endetter des
étudiants pour une mobilité n’est
pas évident. Cela peut même être
dangereux avec 22 % de jeunes au
chômage en France, 44 % en Espa-
gne», souligne Patricia Pol.p

N. Bn
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